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DU  COMITÉ  DE  DIVISION, 

Par  M.  THÉVENIN,  député  du  départemenç- 
du  Puy-de-Dôme. 

Sur  les  difficultés  pré f entées  à V A ffiemJblee  Nationale 
par  le  confeil- général  du  département  de  VOife^  en 
interprétation  du  décret  du  feptemhrc  dernier^  con-^ 
cernant  le  tirage  auquel  il  a été  procédé  par  les  corps 
adminijlratifs  de  la  moitié  des  membres  des  direc- 
toires qui  dévoient  fortir  par  le  fort  ^ ayant  la  no- 
mination des  députés  à la  légijlature» 


M E s s I E U R s. 


Le  département  de  l’Oife,  dont  l’exemple  à été  fuivi 
par  la  majorité  des  corps  adminiftratifs , a procédé  aii 
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tirage  des  membres  qui  dévoient  fortir  par  la  voie  du 
fort , avant  la  nomination  des  députés  à la  légiflature. 

Six  des  dix-huit  que  le  fort  a lailTé  dans  1 adniinif- 
tratioii,  dont  trois  membres  du  direétoire,  ayant  été 
promus  à la  légiflature  , on  a procédé  à l’éledion  de 
vingt-quatre  membres , pour  compléter  le  corps  adminif- 
tr'atif,  parmi  lefquels  trois  des  anciens  adminiftrateurs  du 
diredoire  & trois  du  *confeil  fortis  par  le  fort  ont  été 
réélus..  ... 

Dans  cet  état  des  chofes  efl:  intervenu  le  décret  du 
'19  fepiembre  5 qui  a reçu  force  de  loi  le  2 odobre 
fuivant.-  ' ' ' • 

, Ce  décret  d’une  part , de  l’autre  la  réclamation  faite 
par  le  quatrième  des  rhembres  du  diredoire  exclus  par 
le  tirage  de  non  réélu , qui  prétend  avoir  droit  de  con- 
courir avec'  les  trois  autres  pour  L-s  places  que  les 
anciens  adminiflrateurs  fortis  par  le  fort  doivent  reprendre, 
de  enfin  la  néceiîité  de  prévenir  qu’au'  prochain  renou- 
vellement il  n’y  ait  pas  lieu  a la  difficulté  de  favolr  quels 
feront  ceux  qui  feront  dans  le  cas  de  fortir  de  l’ad- 
miniftration , ont  détermfmé  le  confeil-génétal  du  dé- 
partement de  rOife  à propofer  à l’aflemblée  les  trois 
queflions  fuivanres  : 

Premièrement  ? M.  Forchon  de  Bouval  , l’un  des 
quatre  membres  du  diredoire  forti  par  le  fort  de  non 
réélu  , fera-t-il  admis  à concourir  pour  entrer  au  direc- 
toire avec  MM.  Michel  Dangerville,  Guibert  de  Simon, 
qui  font  les  trois  autres  membres  du  diredoire  exclus 
par  le  fort , mais  réélus  ; 

Secondement  ? Les  trois  membres  qui  rentreront  dans 
le  diredoire,  fortiront-ils  de  toutes  fondions  adminif- 
tratives  en  1793  \ 

-Troifièmement?  Quels  font  des  vingt-quatre  membres 
élus  ou  réélus , les  fix  ou  les  trois  qui  doivent  être  con- 
Cdécés  comme  remplaçant  ceux  nommés  à la  légiflature  , 
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Ôc  dont  les  fondions  doivent  entièrement  ceiïer  en 

La  fülutlon  de  ces  trois  difficultés  paroiffiant  fubor- 
donnée  â des  principes  établis  par  les  lois  conflitution- 
nelles  fur  l’organifation  des  corps  adminiftratifs  , votre 
comité  s’eft  principalement  attaché  à les  vérifier  , 3c  le 
réfultat  de  fes  recherches  l’a  conduit  à regarder  comme 
points  conftans  , 

1®.  Que  l’élection  des  députés  à l’afifemblée  nationale 
a dû  précéder  route  opération  fur  le  renouvellement  des 
corps  adminiitratifs  : tel  eft  l’efprir  de  l’article  XI  de  la 
feétioii  IV  du  décret  du  ii  décembre  175^9  , 3c  l’ex- 
preffion  même  de  l’article  XII  de  la  loi  du  29  mai 
1791. 

2®.  Que  les  membres  de  l’adminiltrarion  3c  du  di- 
reétoire  doivent  être  en  fonélions  pour  quatre  ans , & 
renouvelés  tous  les  deux  ans  par  moitié  à tour  d’an- 
cienneté 5 à l’exception  de  ceux  qui , pour  la  première 
fois  feulement  5 ont  dû  fortir  par  la  voie  du  fort  ; c’efi: 
ce  qui  réfulte  ' de  la  difpofition  de  l’article  XII  de  la 
feétion  V du  décret  du  même  jour  22  décembre  1789. 

3®.  Que  les  direétoires  de  département  3c  de  diftriét 
doivent  toujours  conferver,  à l’époque  de  leur  renouvel- 
lement 5 la  moitié  de  leurs  anciens  membres  : tel  eft 
encore  le  précis  de  l’article  XXIII  de  la  même  loi. 

Il  *â  paru  à votre  comité  , Meffieurs  , que  la  con- 
féquence  de  ces  premiers  principes,  qui  eft  que  le  tirage  qui 
a préparé  le  renouvellement  des  corps  adminiftratifs 
avant  la  nomination  des  députés  à la  légiflature,  a été 
prématurée  j qu’il  en  réfulte  que  cette  opération  pouvant 
éloigner  du  direétoire  tous  les  membres  qui  le  com- 
pofoient , les  uns  par  l’effet  du  fort  qui  devoit  en  ex- 
clure quatre,  les  autres  par  leur  nomination  a la  légif- 
lature 3 doit  être  confidérée  comme  une  infradiou  à la 
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loi  ) qui  veut  qu  il  y ait  toujours  dans  les  diredoires 
quatre  de  leurs  anciens  membres  autant  que  faire  fe  peut* 
il  paroît  3 à la  vérité  , que  d’après  ces  dernières  ex- 
prefîions , la  loi  ne  femble  pas  l’exiger  impérativement, 
ôc  au  point  d’exclure  les  membres  des  direàoires  jufqu’à 
concurrence  de  moitié  des  autres  places  auxquelles  le 
choix  de  leurs  concitoyens , leur  goût  ou  leur  intérêt 
f ouvoît  les  rappeler  : mais  la  loi , en  defirant  confer- 
ver,  autant  que  faire  fe  pourra,  dans  chaque  direéloire, 
ia  moitié  de  fes  anciens  membres  , n’a  pas  voulu  en 
laiffer  l’empêchement  au  caprice  Sc  à l’arbitraire  , elle 
a paru  exiger  qu’il  n’y  eût  que  l’empire  des  circonftances 
qui  permit  de  s’éloigner  de  fon  vœu  ôc  de  fa  difpolition  • 
éc  l’on  peut  d’autant  moins  douter  de  l’intérêt  que 
l’alTemblée  conftituante  a mis  à conferver  dans  chaque 
admîniftration  , lors  de  fon  renouvellement , la  moitié 
<de  fes  anciens  membres,  qu’après  l’avoir  commandé  par 
fon  décret  du  a.2.  décembre  1789  , elle  en  a renouvelé 
la  néceiTîté  en  prefcrivant  par  l’article  II  de  fon  décret 
xlu  10  juin  dernier,  que  ceux  qui  feroient  morts,  ôc 
ceux  qui  auroient  donné  ou  donneroient  leur  démiflion 
avant  le  tirage , feroient  partie  de  la  moitié  à remplacer , 
& que  le  tirage  n’auroit  lieu  que  pour  l’excédent  jiif- 
qu’â  concurrence  de  cette  moitié. 

On  diroit , inutilement,  que  les  dépurés  nommés  à 
la  légiflatiire  n’ont  pas  été  compris  nommément  au 
nombre  de  ceux  qui  doivent  faire  partie  de  la  moitié 
à remplacer  , ôc  que  c’eft-là  une  exception  qui  ne  doit 
pas  s’étendre  au- delà  du  cas  qu’elle  exprime  : la  réponfe 
à cette  objeélion  feroit,  que  la  loi  a eu  pour  but  d’at- 
teindre tous  ceux  qui  par  des  circonftances  particulières 
fe  trouveroienr , lors  du  tirage , hors  d’état  de  continuer 
leurs  fonélions  , ôc  que,  dès-lors,  elle  a néceiTairement 
entendu  que  ce  qu’elle  a exprimé  pour  les  décédés  ou 
démiffioniiaires , s’étendit  a tous  ceux,  qui  celieroient  a 
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cette  époque  de  pouvoir  remplir  dans  radminiflratioi^ 
là  place  qu’ils  y avoient  occupée  jufqu’alors. 

Mais  fi  c’eft  une  nécefiiré  démontrée  commandée 
par  rexpreflion  même  de  la  loi  , de  maintenir  autant 
que  faire  fe  peut  dans  chaque  adminiftrarion  , lors  du 
renouvellement , la  moitié  de  fes  anciens  membres , on 
ne  peut  pas  ie  difiimuler  que  le  direétoire  du  dépar- 
tement de  rOife  a commis  une  erreur , ôc  une  erreur 
qui  porte  atteinte  a la  loi , en  procédant  avant  qu’il  dût 
le  faire  au  tirage  de  la  moitié  des  membres  ce  fon  ad- 
miniftration  : & c’eft  ici  où  le  décret  du  feptembre 
doit  recevoir  fon  entière  application. 

Ce  décret  veut  en  l’article  II  , que  dans  le  cas  où 
par  une  fuite  de  tirage  fait  avant  la  nomination  des 
députés  à la  légiflature  , de  la  moitié  des  membres  de 
départemerit  & de  difiriél  qui  dévoient  forfir  par  le 
fort  5 il  arriveroit  que  chaque  difeéboire  ne  conferveroic 
pas  la  moitié  de  fes  membres  j alors  ceux  exclus  par  le 
fort  demeureront  au  direétoire,  noncbfiant  le  tirage, 
jüfqu’â  concurrence  de  moitié  autant  que  faire  fe  pourra  ; 
& il  difpofe  en  l’article  lîl , que  fi  le  nombre  des 
places  à remplir  pour  compléter  la  moitié  des  direéboire-s 
aux  termes  de  l’article  précédent  eft  moindre  que  celui 
des  membres  exclus  par  le  fort  en  état  d’y  reprendre 
leurs  for.élions,  le  fort  déterminera  ceux  qui  y ren~ 
treronr. 

Ainii , le  tirage  auquel  il  a été  procédé  dans  le  dé» 
partcment  de  l’Oife  avant  d’élire  les  députés  au  corps 
lëgiilatlf , ayant  fait  fortir  quatre  des  memibres  dü  di- 
rectoire , de  la  nomination  à la  légiflature  de  trois  des 
quatre  confervés  n’y  ayant  laiiré  qu’un  feul  adminif- 
trateiir  , tandis  au’ii  pouvoir  fe  faire  , de  qu’il  feroit 
arrivé  , fans  un  tirage  trop  pécipité  , que  ce  directoire 
auroi:  gardé  quatre  de  fes  anciens  membres-  la  loi  VIT 
appelle  née  fiairement  trois  des  quatre  fortis  par  le  fore 
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pour  compléter  fuivant  fon  vœu  la  moitié  de  tes  pre- 
miers membres. j ôc  il  ne  refte  plus  qua  examiner  fi  les 
trois  réélus  ont  un  droit  particulier  aux  trois  places  va- 
cantes 'y  ou  11  5 au  contraire  , le  quatrième  membre , 
quoique  non  réélu  , eft  également  appelé  à concourir 
pour  rentrer  dans  Tune  des  trois  places  que  la  loi  leur 
a deftiné. 

En  fe  faifant  la  queftion  de  favoir  comment  trois  des 
anciens  membres  du  direéloire  acquièrent  un  droit  exclufif 
à ces  places , il  paroît  que  Ton  trouve  dans  la  réponfe 
même  la  foliition  delitée  : car,  qui  ell-ce  qui  les  appelle 
à remplacer  ceux  que  le  fufFrage  public  a portés  à la  lé- 
gillature , c’efr  le  décret  du  19  feptembre,  qu’une  fauiîe 
interprétation  des  décrets  précédens  à rendu  nécelTaire. 

Or , fi  c’efi:  par  le  vœu  feul  de  la  loi  que  trois  de  ces 
quatre  membres  fortis  par  le  fort  font  réintégrés  dans  le 
direéloire , tout  autre  motif  cefie  y Ton  ne  doit  confiilter 
que  la  loi,  Sc  il  faut  s’eh  tenir  a fon  exprefiion. 

On  fait  que  trois  des  membres  du  direà:oîre  exclus  par 
le  fort  ont  été  réélus , Sc  qu’ils  font  en  état  d’y  reprendre 
leurs  fondions  : fans  doute  leur  rééledion  eft  une  preuve 
bien  authentique  qu’ils  font  dignes  de  recouvrer  les  places 
qu’ils  pofie dolent , Sc  ce  nouveau  témoignage  de  con- 
fiance de  la  part  de  leurs  concitoyens  eft  bien  propre 
a fixer  fiir  eux  le  defir  juftifié  par  leur  fécondé  nomina- 
tion • mais  celui  qui , comme  eux , a été  exclus  par  le 
tirage,  & que  le  fiience  même  de  les  concitoyens  a lailTé 
dans  la  meme  pofition  où  le  fort  l’avoit  placé,  acquiert 
également , par  l’effet  de  la  loi , le  même  droit  & les 
mêmes  avantages;  ce  n^’eft  pas  comme  réélus  qu’ils  font 
appellés  à reprendre  leurs  premières  places  ; ils  ne  dé- 
voient pas  l’être,  & leur  rééledion  doit  être  confidérée 
comme  non  avenue  „ parce  qu’ils  n’y  aiiroient  pas  été 
fournis  s’ils  avoient  fait  ce  qu’ils  dévoient  faire,  s’ils 
avoient  différé  leur  tirage  jufqii’apiès  les  nominations  a 
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la  légiflature , & jufqu’à  l’époque  à laquelle  ils  devoîent 
efFeéluer  leur  renouvellement. 

S’il  écoic  permis  de  fe  livrer  à des  coiifidératiorts , peut-- 
être  poiirroit-on  dire  en  faveur  des  réélus,  que  la  dif- 
pofitioii  de  la  loi , dont  le  but  principal  eft  que  le  di- 
reétoire  ne  fe  trouve  pas  feulement  compofé  d’adminif- 
trateurs  nouveaux , a pour  objet  la  chofe  publique , & non 
pas  l’intérêt  des  individus  qui  y font  attachés,  & qu’en 
replaçant  au  direéloire  les  trois  membres  réélus  parmi 
les  quatre  que  le  fort  en  avoit  exclus , le  vœu  de  la  loi 
fe  trouvera  parfaitement  rempli.  / 

Mais  comme  la  loi  ne  doit  jamais  fléchir  au  gré  des 
circonftances  , & que'  les  ccnfidérations  quelques  puiflantes 
qu’elles  foient , s’évanoui ffent  devant,  elle  dès  que  le 
décret  n’appelle  pas  de  droit  au  direéloire  les  membres 
réélus  , qu’ils  ne  peuvent  être  portés  que  comme  anciens 
membres  du  direétoire  , de  par  la  force  de  la  difpofition 
du  décret  du  19  feptembre  dernier,  fon  effet  ne  peut 
pas  être  divifé  , il  fuir  qu’il  foit  exécuté  dans  toutes 
les  parties  5 c’efc-a-dire  que,  s’il  appelle  au  direélbire 
MM.  Dangerville  , Guibert  & Simon  , il  ne  les  appelle 
qu’à  la  charge  de  fubir  avec  M.  Porcbon  la  concurrence 
& l’effet  du  fort  déterminé  par  l’article  III  du  décret. 

Envain  , diroit-on  que  M.  Porcbon  a ceffé  d’être  ad- 
miniftrateur  par  l’effet  du  tirage  , & que  par-là  il  a 
perdu  tout  droit  au  direétoire  \ envain , même , ajou- 
teroit-on  qu’il  n’a  plus  aucun  pouvoir  , aucune  miflion 
de  la  part  des  adminiftrés  : quelque  art  que  l’on  piiille 
mettre  à préfcnter  cette  ob'eélion,  en  l’autorifant  même 
de  ces  expreflions  de  l’aéle  confiitiitionnel  i que  des 
admïnijlrateurs  font  des  agens  élus  à temps  par  le  peuple  : 
elle, ne  pourroit  en  impofer  ni  férieufement  ni  long- 
temps. 

Lorfqu’en  1790  , M.  Porcbon  a été  nommé  à l’ad- 
miniflratlon  du  département  de  FOifs , il  a reçu  dé  fes 
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commetrans  le  même  pouvoir  qui  a été  délégué  a tous 
les  adminiftrateurs  • il  devoir , Aiivant  les  lois  conftitu- 
tionnelles  fur  les  corps  adminifoatifs  , exercer  fes  fonc- 
rions  pendant  quatre  ans  : le  fort  feul  régulièrement  dé- 
terminé , ou  une  malverfation  conftatée,  fuivie  d’un  ju- 
gement de  condamnation  5 pouvoir  limiter  le  terme,  ou 
le  priver  de  l’exercice  des  pouvoirs  qui  lui  avoient  été 
conférés  avant  l’expiration  du  délai  généralement  fixé  : 
mais  une  erreur , ou  plutôt  une  contravention  formelle 
à la  loi  dans  le  tirage  prématuré  qui  a eu  lieu  , loin 
d’opérer  un  effet  feulement  du  à l’exécution  d’une  loi 
ou  d’un  jugement  qui  n’ont  pas  atteint  M.  Porchon  , 
n’a  jamais  pu  fufpendre , ni  fes  fondions,  ni  fes  pou- 
voirs, ni  fi^s  droits,  qui,  nonobfiant  ce  tirage  irrégulier, 
lui  ont  toujours  laifié  la  liberté  de  réclamer  l’exécution 
de  la  loi  & la  prérogative  que  le  décret  du  19  fep- 
tembre  lui  a attribuée. 

On  objeéferoit  encore  inutilement  que  rarricle  III  du 
décret  du  19  feptembre,  ne  rappelle  que  ceux  qui  font 
en  état  de  reprendre  leurs  fonélions  au  direécoire,  éc  qu’un 
membre , forti  par  le  fort , non  réélu , n’eft:  point  en 
état  de  reprendre  les  fondions  adminifiratives  : on  l’a  déjà 
dit  ; ce  n’eft  pas  par  l’effet  de  la  rééledion  que  les  an- 
ciens membres  du  diredoire  font  appellés  à y reprendre 
leurs  fandions  j cette  rééledion  ne  les  mettr.dr  que  dans 
le  confeil  : c’eft  la  difpofition  de  la  loi  du  2 odobre 
qui  les  replace  au  diredoire  , & fous  ce  point  de  vue  ils 
font  tous  en  état  d’y  rentrer  • mais  ils  ne  peuvent  le  faire 
que  de  la  manière  prefcrite  par  la  loi. 

Peur-êttir  la  circonfiance  de  la  formation  du  corps  ad- 
minifiratif  avant  que  le  décret  du  19  feptembre  ait  été 
porté  , ou  que  la  loi  ait  été  connue  , poiirroit-elle  faire 
quelque  imprellion  dans  la  tbèfe  générale  qu’une  loi  ne 
peut  pas  avoir  d’effet  rétroadif : mais  fi  cette  opinion 
avoir  des  pArtifans  d;ins  fefpèce  particulière,  on  leur  diroit 


que  la  loi  du  i od'obre  a été  portée  contre  le  tirage  pré- 
maturé, ôc  pour  prévenir  les  inconvéniens  qui  pourroienc 
en  réfulter  lors  de  li  formation  des  dlreéloires,  que  dès- 
lors  cette  loi  ne  regarde  que  les  direétoires , & que  fous 
ce  rapport  on  ne  peut  pas  dire  qifelle  recevra  un  effet 
rétroactif,  pnifque  la  formation  des  diredoires  eft  ren- 
voyée à la  fin  de  chaque  fefiion  de  confeil  ; que  d’ailleurs 
l’époque  à laquelle  cette  loi  a été  rendue , étant  bien 
"Connue  par  les  légillateurs  pour  être  poftérieiire  à la  for- 
mation des  corps  adminiftratifs,  il  n’eft  pas  moins  confiant 
qu’ils  ont  entendu  lui  donner  nn  effet,  fans  quoi  il  au- 
roit  été  inutile  de  faire  une  loi  fi  l’application  en  eût 
été  vaine.  \ 

Mais  cette  loi  n’a  eu  pour  but  que  de  corriger  l’erreur  du 
tirage  : c’ell  fur  ce  tirage  que  l’affemblée  nationale  ccnf- 
tituante  a ftatiié  par  la  loi  du  z cdobre  : elle  ne  pro- 
nonce que  fut  le  mode  & le  tems  de  ce  tirage  : c’eft 
une  explication  du  décret  confiituticnnel  qui  n’avoit  point 
prévu  la  circonilance  préfente  : cette  loi  a pour  but  d’em-* 
pêcher  qu’il  n’y  ait  que  des  étrangers  dans  les  diredoires  : 
elle  veut  en  conféquence , que  ceux  qui  y éîoient , y 
relient  pour  moitié,  conformément  aux  lois  antérieures; 
mais  en  même  temps  elle  veut  que  fi  le  nombre  des  places 
à remplir  pour  compléter  la  moitié  des  diredoires  efl 
moindre  que  celui  des  membres  exclus  par  le  fort,  en 
état  d’y  reprendre  leurs  fondions  , le  fort  détrrmine 
ceux  qui  y rentreront;  elle  a établi  par-la  une  concurrence 
entre  tous  les  membres  du  diredoire  exclus  par  le  fort; 
elle  n’a  pas  établi  ce  droit  aux  membres  réélus,  elle  les 
a confondus  par  fon  filence  avec  ceux  qui  ne  l’auroienr 
pas  été,  comme  ayant  le  même  droit.  D’après  ces  confi- 
dérations,  votre  comiié  a pcnfé  que  le  fieur  Porchon  doit 
concourir  avec  MM.  Dangerville  , Giiibert  & Simon , 
par  un  nouveau  tirage,  a l’effet  de  déterminer  quels  feront 
les  trois  qui  reprendront  leurs  places  au  diredoire  ; & telle» 
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eft  î MefTîeurs , roplnîon  qu’il  vous  propofe  d’adopter  fur 
la  première  qiieftion. 

La  fécondé  qui  vous  ef:  propqfée , ayant  pour  objet  de 
favoir  li  les  membres  qui  palTeront  au  diredoire  cefterone 
toutes  fondlions  en  1793  , fe  décide  par  cela  même  qu’dii 
rentrant  au  direéloire  ils  feront  conSdérés  comme  ayant 
exercé  pendant  quatre  ans;  lors  du  prochain  renouvel- 
lement, ils  doivent  par  conL  ]uent  fortir  de  droit , & nulle 
difSculté  ne  peut  s’élever  à cet  égard. 

Quant  à la  dernière  queftlon  qui  préfente  celle  de  régler 
quels  font  les  trois  autres  membres  qui,  parmi  les  vingt- 
quatre  élus  ou  réélus , devront  fortir  à la  même  époque 
comme  remplaçant  les  trois  membres  du  confeii  que 
le  tirage  avoir  iaiffés  dans  l’adminiftration  , Sc  qui  ont 
'également  palTé  a la  légidature , il  fembleroit  d’abord 
que  les  trois  membres  de  rancienne  adminiftration  réélus 
fe  trouvent  naturellement  dans  l’ordre  de  cefTer  alors  leurs 
fonélions , dès  qu  à cette  époque  ils  feront  cenfés  avoir 
pareillement  exercé  pendant  quatre  ans  : cependant  , 
comme  Tarticle  XÎII  de  la  loi  du  29  mai  ne  conddère 
les  membres  réélus  que  fous  le  même  rapport  des  étran- 
gers nouvellement  nommés,  votre  comité  a penfé  qiiil  ^ 
falloir  fe  reporter  à ce  qui  feroit  arrivé  (i  le  tirage  n’eût 
pas  été  fait  avant  la  nomination  à la  légiilature;  & comme 
aiors^  au  lieu  de  vingt-quatre  membres  il  n’y  en  auroic 
eu  que  dix-huit  d’élus  ou  de  réélus  ; que  des  fix  membres 
nommés  au  pardelTus  du  nombre  qui  dévoient  l’être,  les 
trois  anciens âdminiflrateurs  du  direétoire,  s’ils  ypalfent, 
fortent  de  droit  en  1793  ^ votre  comité  a cru  que  c’étolc 
une  conféquence  de  la  loi  du  2 oétobre  , de  détigner 
les  trois  derniers  membres  nommés  à radminiftration  , 
^eomme  ayant  remplacé  les  trois  admmiPcrateiirs  du  con- 
feil,élus  à la  légiflature,  comme  tels , qu’ils  doivent 
être  compris  au  nombre  de  ceux  fujets  au  remplacement 
qui  fera  fait  en  1793;  fauf  les  exceptions  prévues  Ôc 
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déterminées  par  rartlcle  XII  du  décret  du  lo  Juin  der- 
nier: votre  comité  a dû  peu  fer  en  mêmc-cems  que  dans 
le  cas  où  par  ieff.t  du  fo.t  M.  Forchon  feroit  porté  au 
direétoire , le  dernier  membre  élu  devoir  dès  le  même 
inftant  ceifer  défaire  partie  de  radmimilration  ; &,  par 
les  mêmes  principes,  votre  comité  vous  engagera  à dé- 
cider que  ceux  qui  doivent  fortir  de  droit  en  1793,  ne 
pourront  pas  être  nommés  membrés  du  direétoire,  pour 
ne  pas  voir  renaître  alors  les  mêmes  difficultés  fur  lef- 
quelies  il  vous  propofe  de  ftatuer  par  le  décret  fuivant  ; 


DÉCR«ET  D’URGENCE. 


L’Alfemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  de  divifion , fur  les  demandes  du  confeil- 
général  du  département  de  l’Oife,  contenues  dans  le  mé- 
moire qu’il  a fait  parvenir  à TAffembiée  ^ confidérant  que 
les  difficultés  qui  en  font  Tobjer  fufpendent  la  formation 
du  diredoire  de  cette  adminiftration  , ôc  qu’il  importe 
de  les  faire  cefTer  avant  la  fin  de  la  feffion  , pour  le  mettre 
à même  de  faire  les  remplacemens  néceiTaires  à l’effet  de 
compléter  le  direéloire , décrète  qu’il  y a urgence. 

AUTRE  DÉCRET. 

L’Affemblée  nationale,  après  avoir  reconnu  qu’il  eft 
înftant  de  fla'uer  fur  les  propofitions  contenues  dans  le 
mémoire  qui  lui  a été  adreffe  par  le  confeil-général  du 
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departement  de  l’Oife,  Sc  après  avoir  préalablement  rendu 
le  décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

En  exécution  de  la  loi  du  i cétobre  1791  , & non- 
obdant  le  tiivage  qui  a eu  lieu  parmi  les  adminiitrateurs 
du  département  de  l’Oife,  avant  la  nomination  des  dé- 
putés à la  légillature , d’après  laquelle  il  n’efl  relié  dans 
le  diiëétoire  qu’un  feul  de  fes  premiers  membres , les 
fleurs  Michel- Dangerville,  Guiberr,  Simon  6c  Porchon 
de  Boubal,  anciens  adminirtrareurs  de  ce  direéloire  exclus 
par  le  lort,  font  admis  à concourir  pour  rentrer  au  di- 
rectoire en  déterminant  par  le  fort  quels  feront  les  trois 
d’enrre  eux  qui  reprendront  les  places  vacantes , à l’efret 
de  compléter  la  moitié  des  anciens  membres  que  le  di- 
reéloiië  doit  conferver  aux  termes  de  la  loi. 

I L 

Dans  le  cas  ou  par  l’effet  du  fort  le  fîeur  Porchon  de 
Bouval  rentreroit  au  direéloire  , le  dernier  membre  élu 
à radminiPaacion  celTera  dès  le  même  inllant  d’en  faire 
partie^  - 

I I L 

/ 

\ 

Les  trois  membres  qui  rentreront  dans  le  direéloire, 
feront  cenfés  avoir  exercé  pendant  quatre  ans,  lors  du 
renouveilemenr  qui  fera  fait  en  1793  ; & comme  tels 
ils  for  liront  du  direéloiie , 6c  feront  remplacés  fans  pou- 
voir erre  réélus  dans  la  même  adminiftration , qu’aprèj 
rintervalle  déterminé  par  l’article  VI  de  la  loi  du  27 
înars  demie;:. 


Au  cas  prévu  par  l’article  II , les  trois  membres  qui 
précéderont  le  dgrnier  élu  à l’adminiftration  , Ôc  , dans  le 
cas  contraire , les  trois  derniers  nommés  en  remplacement 
des  trois  adminiftrateurs  du  confeil,  élus  à la  légiflatiire  , 
céderont  aulïî  toutes  fonétions  lors  du  prochain  reiiou- 
vellement  qui  aura  lieu  en  1793;  ôc  par  cela  meme  ils 
ne  pourront  pas  être  nommés  aux  places  du  direéloire 
auxquelles  le  confeil  du  département  doit  pourvoir  dans 
le  cours  de  fa  préfente  feffion. 

V. 

Le  préfent  décret  fera  porté  dans  le  jour  à la  fanétioij 
du  Roi. 


